
 

 
 

 

 

  
 
 
 

Service acheteur : 

Plate-forme commissariat ouest (PFC O)  
Division Achats Publics  
Bureau Achats de formation 
Quartier Foch - BP 22 - 35998 - Rennes cedex 9 
 

SIRET unique de l’Etat : 110 002 011 00044  
(à utiliser pour la facturation électronique) 

 

SIRET PFC O : 130 015 407 00013 

(pour information) 

 
Service exécutant : 

Plate-forme commissariat ouest (PFC O)  
Division Finances - Bureau exécution - Section formation 
Quartier Foch/BP 22 - 35998 Rennes cedex 9.  
 
Code service exécutant (SE) :  
D0410U5035 (à utiliser pour la facturation électronique) 
 

Comptable assignataire : 

Direction départementale des finances 
publiques du Finistère (DDFIP 29)  
4 Square Marc Sangnier - CS 92839 
29 228 Brest Cedex 2 
ddfip29@dgfip.finances.gouv.fr – 
02.98.80.55.55 

 
Points de contact : 

Procédure – suivi d’exécution :         pfc-ouest-dap-bfo.charge-rel-entr.fct@intradef.gouv.fr 

Facturation – paiement :                   pfc-ouest-dfin-fo.referent.fct@intradef.gouv.fr 

Technique :                                       mirvog.cmi.fct@intradef.gouv.fr 

Médiateur des entreprises :              minarm.mediateur-entreprises.fct@intradef.gouv.fr  
 

 

REGLEMENT DE LA CONSULTATION (RC) 

 

ACCOMPAGNEMENT INDIVIDUEL ET COLLECTIF DES HAUTS DECIDEURS DES 
ARMEES EN TRANSITION DE CARRIERE 

 

Code CPV : 80511000-8 - Services de formation professionnelle 

 
 

 
 
Annexes :   - 1 : Cadre de réponse technique 
   - 2 : Signature électronique 

 
 

 
 

 Procédure :    DAF_2025_001551 
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Règlement de la consultation 
 

Marché passé selon une procédure adaptée 

(article R.2123-1.3° du code de la commande publique) 
 

Etapes Action Description 

1 
Accéder au dossier de 
consultation 

Les documents sont accessibles uniquement par voie électronique, sur la 
plateforme des achats de l'Etat (PLACE). Pas d’envoi papier. 

2 
Renseigner sa 
candidature, au choix 

Via le Document Unique de Marché Européen (DUME) simplifié, généré 
automatiquement au format .xml, à télécharger sur PLACE puis à renseigner à 

l’aide de l’outil en ligne disponible ici. 

En cas de groupement, chacun des membres doit fournir un DUME simplifié 
distinct. 

Les candidats soumis à l’article L.229-25 du code de l’environnement présentent, 
à la demande de l'acheteur, leur bilan des émissions de gaz à effet de serre 
(BEGES) établi conformément à l’article susvisé. En l’absence de présentation de 
celui-ci dans le délai fixé par l’acheteur, ce dernier se réserve le droit d’exclure 
le(s) candidat(s) concerné(s) de la procédure.  

Ou via les formulaires DC1 et DC2 

3 

Renseigner son offre 

Les documents à fournir au titre de l’offre sont : 

- l’acte d’engagement (AE) renseigné et son annexe financière ; 
- le mémoire technique (selon le cadre de réponse transmis en annexe) ; 
- l’attestation d’assurance ; 
- un RIB. 

Les documents et informations doivent être rédigés en langue française 

Possibilité de présenter plusieurs offres en agissant à la fois : 

- en qualité de candidat individuel et de membre d'un ou plusieurs groupements d'opérateurs économiques ; 
- en qualité de membre de plusieurs groupements d'opérateurs économiques. 
 

En cas de cotraitance (groupement), la solidarité est exigée, pour l'exécution, soit du groupement, soit de son 
mandataire en cas de groupement conjoint, et ce à l'égard de chacun des membres du groupement. Chaque co-traitant 
présentera une attestation de mandat dûment signée. 
 

La partie IV devra être signée par l'ensemble des entreprises groupées, ou par le mandataire s'il justifie des habilitations 
nécessaires pour représenter les autres entreprises du groupement. 
 

En cas de sous-traitance, présentation d'un sous-traitant à l'aide du formulaire DC4  
http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-candidat dûment rempli et signé. 
 

Variantes interdites. 
 

Offres valables 180 jours à compter de la date limite de remise de la dernière offre. 

4 Signature 
Seul le soumissionnaire retenu est tenu de signer le marché (Acte d’engagement 
AE). Toutefois, afin d’optimiser les délais de procédure, tout soumissionnaire peut 
le signer dès le dépôt de l’offre. 

5 Dépôt sur la PLACE 
L’ensemble des pièces doit être déposé sur la PLACE avant les date et heure 
indiquées sur la PLACE, dans un fichier compressé au format ZIP ou 
équivalent. 

 
  

https://www.marches-publics.gouv.fr/?page=entreprise.AccueilEntreprise
https://www.marches-publics.gouv.fr/?page=entreprise.AccueilEntreprise
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https://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-du-candidat
https://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-du-candidat
http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-candidat
https://www.marches-publics.gouv.fr/?page=entreprise.AccueilEntreprise
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Analyse des offres 
 
Le marché sera attribué au soumissionnaire ayant présenté l’offre économiquement la plus avantageuse, appréciée selon les 
critères pondérés suivants : 
 

Critère 
technique 

Noté sur 60 
points 

Sous-critère 1 : 

Qualité et 
adéquation des 

intervenants  

Sur la base des CV transmis au titre de l’offre, seront appréciés les 
profils des coachs proposés en fonction des éléments suivants :  

- expérience dans la pratique du coaching et de la transition 
professionnelle de cadres dirigeants ou dirigeants (8 points), 

 
- expérience professionnelle en tant que cadre dirigeant ou 
dirigeant (7 points), 

 
- Formation(s), Diplômes, Qualification(s), certification(s) en lien 
avec les prestations demandées (5 points). 

 
Le soumissionnaire doit inclure dans son offre entre 5 CV 
(minimum) et 15 CV (maximum). La note attribuée correspond à 
la moyenne des notes individuelles de chaque profil. 

Noté / 20 
points 

Sous-critère 2 : 

Expertise de 
l’entreprise  

 
- Présentation de l’expertise du prestataire en matière 
d’accompagnement de cadres dirigeants démontrant sa 
capacité à répondre aux exigences qualitatives du marché (12 
points), 

 
- Composition et expertise de l’équipe dédiée au pilotage, à 
l’organisation et au suivi des prestations (5 points), 

 
- Connaissance et compréhension du milieu militaire et du milieu 
de la défense (BITD, institutionnels et principaux acteurs) (3 
points) 

 

Noté / 20 
points 

Sous-critère 3 : 

Qualité de la 
méthodologie et 

des outils 
employés 

- Outils pédagogiques (ateliers, accès à des ressources en ligne 
et outils digitaux) (6 points), 

- Qualité, étendue et diversité du portefeuille réseau mis à 
disposition de l’officier général bénéficiant du dispositif ainsi que 
des évènements réseaux proposés (6 points), 

- Méthodologie de suivi de l’accompagnement et d’évaluation du 
projet professionnel de l’officier général accompagné (3 points). 

Noté / 15 
points 

Sous-critère 4 : 

Implantation 
géographique et 

qualité des locaux 

- Description du maillage géographique et de l’implantation en 
région parisienne et hors région parisienne (ressources propres 
ou capacité à mobiliser un réseau partenaire), 

- Description de l’environnement et des lieux de réalisation des 
prestations, qualité de l’accueil et des moyens mis à disposition 
des officiers généraux. 

Noté / 5 
points 

Critère prix 

Noté sur 30 
points 

Les offres sont appréciées selon les étapes suivantes : 

Montant de l’offre = 0,80 [(0,70 x Entretien individuel présentiel (poste 1.1)) + (0,30 x Entretien 
individuel distanciel (poste 1.2))] + 0,20 [(0,70 x Session collective présentiel (poste2.1)) + (0,30 x 

Session collective distanciel (poste 2.))] 

La note finale attribuée à l’offre financière est calculée par application de la formule suivante : 

(offre la moins-disante / offre examinée) x 30 

 

Critère 
environnemental 

Noté sur 10 
points 

Les actions et moyens mis en place pour limiter les impacts négatifs environnementaux dans le cadre 
de l’exécution du présent marché, notamment dans un objectif d’allègement des flux numériques 
(sobriété numérique) et dans la limitation de l’empreinte carbone. 

 
 
 
 
 



 

 

 

 
 
 
 
 
 

Négociation 
L’acheteur pourra négocier les 3 meilleures offres. Dans ce cas, les autres offres sont éliminées.  
Toutefois, l’acheteur se réserve le droit d’attribuer le marché sur la base des offres initiales, sans négociation 
 

L’offre économiquement la plus avantageuse est celle qui obtient la meilleure note sur 100. 
Toute note technique inférieure à 40 points sur 60 entraine le rejet de l’offre correspondante. 
 
 
 
 
 

Engagement RSE du ministère 

 
Le ministre des Armées est engagé dans une démarche d’achats responsables avec l’obtention des labels « 
égalité professionnelle femmes hommes » et « Relations Fournisseurs et Achats Responsables (RFAR). 
Des informations complémentaires sur les engagements du ministère des Armées et les démarches de 
labellisation sont disponibles sur le site www.achats.defense.gouv.fr. 
En outre, ce site a pour objectifs d’accueillir, orienter et informer les entreprises intéressées par les achats 
émanant du Ministère des Armées. Le site publie une information actualisée sur les avis d’appels publics à la 
concurrence des services acheteurs du ministère par interface avec la plateforme des achats de l’Etat (PLACE), 
les prévisions d’achats du ministère et les demandes d’information 5DI/RFI) ainsi que les données essentielles. 

 

http://www.achats.defense.gouv.fr/

